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INTRODUCTION 

Le present chapitre reprend une documentation extraite 
des proces-verbaux officiels touchant les pratiques suivies 
par le Conseil de securite en application de l'Article 27, 
de la Charte. L'ordre suivi dans le present chapitre 
correspond A celui qui a ete adopte pour le chapitre 
correspondant dans les precedents volumes du Repevtoire. 

La premiere partie contient des exemples de la dis- 
tinction qui existe entre les questions de procedure et 
celles qui ne sont pas de procedure. Pour la periode 
examinee, les documents officiels du Conseil ne four- 
nissent aucune matiere qu'il y ait lieu de commenter 
dans la deuxieme partie, touchant A la pratique suivie 
par le Conseil lorsqu'il vote sur le point de savoir si la 
question consideree est ou non une question de procedure 
au sens de l'Article 27, 2, de la Charte. La troisieme 
partie traite de l'abstention ou de l'absence d'un membre 
permanent au regard de l'Article 27, 3. 

Pendant la periode examinee, il n'y a pas eu de debat 
relatif a l'article 40 du reglement interieur. On trouvera 
?+ la premiere partie, section D, du chapitre VI, une 
documentation relative a l'election des jugec de la Cour 
internationale de Justice en vertu de l'Article 10 du 
Statut de la Cour, et, aux premiere et cinquieme parties 
du chapitre VII, des donnees sur la procedure de vote 
employee par le Conseil a propos des demandes d'admis- 
sion de nouveaux Membres a l'organisation des Nations 
Unies. 

Comn~c on l'a dCjA fait rcma~qiier, dans la plupart 
des cas ou le Conseil a emis un vote, ricn n'indique s'il 
a estime que la question examide relevait de la pro- 
cedure ou non. Lorsqu'une decision a ete prise a l'unani- 
mite, ou lorsque tous les membres permanents ont vote 
pour la proposition, le vote n'indique pas si le Conseil 
l'a consideree comme relevant de la procedure ou comme 
n'en relevant pas. De meme, on ne peut tirer aucune 
indication des cas ou la proposition mise aux voix n'a 
pas recueilli sept voix. 

La section A de la premiere partie expose les cas ou 
une proposition ayant et6 adoptee, par sept voix ou plus, 

malgre le vote negatif d'un ou de plusieurs membres 
permanents, il s'agit evidemment d'une question de 
procedure. Les cas repris dans cette section ont ete 
groupes sous des titres evoquant la question de fond 
sur laquelle portait cette decision. Toutefois, les titres 
ne constituent pas des affirmations generales touchant 
le caractere de procedure des propositions qu'on pourrait 
vouloir y englober a l'avenir. La section A comprend 
itn noirvcau titre (A. 9), qui couvre les dcux cas1 ou 
le Conseil a dCcide de convoquer une session cxtraor- 
dinaire d'urgence de I'Assemblec generale, maigre le 
vote negatif d'un ou de plusieurs membres permanents. 
Comme cette procedure met aussi en cause la question 
des rapports entre le Conseil de securite et l'Assemblee 
generale, elle est traitee de facon plus detaillee A la 
premiere partie, section A, du chapitre VI. 

La section B de la premiere partie comprend les cas 
ou une proposition, ayant obtenu sept voix ou plus, a 
neanmoins ete rejetee en raison du vote negatif d'un ou 
de plusieurs membres permanents; il s'agit &idemment 
d'une question ne relevant pas de la procedure. Pendant 
la periode examinee, le Conseil de securite n'a tenu 
aucun debat sur le point de savoir si les decisions A 
prendre relevaient ou non de la procedure. Cette section 
se compose donc de renvois, qui permettront de retrou- 
ver le projet de resolution ou la proposition et le vote 
auqucl il a donne lieu dans le relevd des decisions figurant 
dans d'autres parties du present Supplement. 

Pendant la periode cxaminec, il n'a pas ete criregistre 
dc cas ou un membre permanent se soit abstenu confor- 
mEment a l'Article 27, 3. Dans la section I? de la troi- 
&me partie ont ete reunis les cas ou un membre per- 
manent s'est volontairement abstenu, etant entendu 
qu'aucune decision affirmative n'aurait pu 4tre prise 
si ce membre permanent avait vote contre la propo- 
sition. 

Premiere partie 

DISTINCTION ENTRE LES QUESTIONS DE PROCEDURE ET LES AUTRES QUESTIONS 

A. - CAS OU LE VOTE A INDIQUI? QU'IL S'AGISSAIT Cas no 1 
D'UNE QUESTION DE PROCfiDURE Aux 746e et 752C seances, le 28 octobre et le 2 novembre 

P. - iuscriptiou d'une question ti l'ordre du jour 1956 la situation en Hongrie2. 

2 746e seance : par. 36; 
752E seance : Dar. 6. 
Voir egalemeni 753e seance, par. 3, e t  764e seance, par. 1. Dans les cas qui suivent, une question a ete inscrite L~ president ( ~ i ~ ~ ~ ~ ~ )  ddclaro qu'il sera pris acte de l'objection 

B I'ordre du jour par un vote du Conseil de ~ecunte, a du jour iormulec a ia 746e seance. Voir chap. II, 
malgre le vote negatif d'un membre permanent : cas no 7 .  
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Cas no  2 

A la 84% seance, le 9 decembre 1958 - deux lettres, 
en date du 8 decembre 1958, adressees au President du 
Conseil de securite par le representant des Etats-Unis 
d'Amerique 3. 

**2. - Ordre des questions inscrites ;i l'ordre du jour 

**3. - Ajournement de la discussion d'un point 
de l'ordre du jour 

**4. - Suppression d'une des questions de la liste 
dont le Conseil de securite est saisi 

**5. - Decisions du President du Conseil de securite 

6. - Ajournement d'une seance 

Dans le cas suivant, une motion d'ajournement a 
ete adoptee par un vote du Conseil de securite, malgre le 
vote negatif d'un membre permanent : 

A la 7490 seance, le 30 octobre 1956, a propos de la 
question de Palestine et, plus precisement, des mesures 
a prendre pour la cessation immediate de l'action mili- 
taire d'Israel en Egypte, le Conseil a adopte une motion 
d'ajournement presentee par le representant de la 
France 4. 

**7. - Invitation a participer aux debats 
8. - Conduite des debats 

Dans le cas suivant, une proposition relative a la 
conduite des debats a ete adoptee par un vote du Conseil 
de securite malgre le vote negatif d'un membre per- 
manent : 

A la 715* seance, le 19 janvier 1956, a propos de la 
question de Palestine, et, plus particulierement, des 
incidents qui se sont produits dans la region a l'est du 
lac de Tiberiade, le Conseil a adopte une disposition 
du Royaume-Uni demandant la priorite en faveur du 
projet de resolution presente conjointement par les 
Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni 

9. - Convocation d'nne session extraordinaire d'urgence 
de l'Assemblee generale 

Dans les cas qui suivent, des propositions relatives 
a la convocation d'une session extraordinaire d'urgence 
de l'Assemblee generale, conformement a la reso- 
lution 377 A (V) de l'Assemblee generale, ont ete adoptees 

par un vote du Conseil de securite malgre le vote negatif 
d'un membre permanent : 

Cas no 5 

A la 751e seance, le 31 octobre 1956, a propos de la 
situation creee par l'action entreprise contre l'Egypte, 
le Conseil a adopte un projet de resolution presente 
par le representant de la Yougoslavie et demandant la 
convocation d'une session extraordinaire d'urgence de 
l'Assemblee generale 6. 

Cas no 6 

A la 7540 seance, le 4 novembre 1956, a propos de 
la situation eu Hongrie, le Conseil a adopte un projet 
de resolution presente par les Etats-Unis et demandant 
la convocation d'une session extraordinaire d'urgence 
de l'Assemblee generale '. 

B. - CAS OU LE VOTE A INDIQUC 
QU'IL NE S'AGISSAIT PAS D'UNE QUESTION 

DE PROCEDURE 

1. - Questions examinees par le Conseil de securite en sa 
qualite d'organe responsable du maintien de la paix 
et de la securite internationales 

Decision du 13 octobre 1956 (743e dance) : Rejet 
de la deuxieme partie d'un projet de resolution presente 
par les representants de la France et du Royaume-Uni a 
propos de la question du canal de Suez 8. 

Decision du 30 octobre 1956 (7498 sBance) : Rejet 
d'un projet de resolution presente par les Etats-Unis a 
propos de la question de Palestine et plus particulierement 
des mesures a prendre pour la cessation de l'action militaire 
d'Israel en Egypte 

Decision du 30 octobre 1956 (750e seance) : Rejet 
d'un projet de resolution presente par l 'URSS a propos 
de la question de Palestine, et plus particulierement des 
mesures a prendre pour la cessation immediate de l'action 
militaire d'Israel en Egypte 'O. 

Decision du 4 novembre 1956 (7546 seance) : Reje 
d'un projet de resolution presente par le representant des 
Etats-Ulzis a propos de la situation en Hongrie ll. 

@ 77ijlf seance : pur. 147. Voir ciiap. VI, cas no 2 
154e s6unco : par. 75. Voir chap VI. cas rio 3. 
743e seance. par. 106. Voir chap. VI I I ,  p. 108. 

8 842e dance (PV) : p. 7/10. 0 7490 seance, pur. 180. Voir chap. VI I I ,  p. 102. 
4 749e stance : par. 203. 'O 750e seance, pw. 23. Voir cliup VIII ,  p. 103. 
6 716e stance : par. 130. Voir chap. IEr,  cas na 2. I L  754e stance. par. 08. Voir chap. VIII ,  p. 112. 
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Decision du 20 fevrier 1957 (773e seance) : Rejet 
d'un projet de resolution presente par les representants de 
l'Australie, de Cuba, des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
a propos de la question Inde-Pakistan 12. 

Decision du 2 mai 1958 (817e seance) : Rejet d'un 
projet de resolution presente par le veprese&& des Etats- 
Unis a propos d'une lettre", en date du 18 avril 1958, 
adressee au President du Conseil de securite par le repre- 
sentant de I'Union des Republiques socialistes sovietiques 14, 

Decision du 18 juillet 1958 (8346 seance) : Rejet d'un 
projet de resolution presente par le representant des 
Etats-Unis d propos d'une lettre '6, en date du 22 mai 
1958, adressee au President du Conseil de securite par le 
representant du Liban la. 

CAS NO 14 

Decision du 22 juillet 1958 (837e seance) : Rejet 
d'un projet de resolution presente par le representant du 
Japon a pofios de la lettre 17, a date du 22 mai 1958, 
adressee au President du Conseil de secuuite par le repre- 
sentant du Liban 18. 

2. - Autres questions examinees 
par le Conseil de securite 

a. Admission de nouveaux Membres B l'Organisation 
des Nations Unies 

A la 789e seance, le 9 septembre 1957, parmi les 
questions inscrites a l'ordre du jour du Conseil de securite 
figurait une demande adressee au Conseil de securite 
par l'Assemblee generale et priant le Conseil d'examiner 
a nouveau les demandes d'admission de la Coree et du 
Viet-Nam ID. 

Le Conseil avait a examiner deux projets de reso- 
lution communsZ0; l'un recommandait l'admission de 
la Republique de Coree comme Membre de l'organi- 
sation des Nations Unies, l'autre recommatidait I'admis- 
sion du Viet-Nam. Le Conseil etait egalement saisi d'un 
projet de resolution presente par l'URSS21 a propos 
de la demande d'admission de la Republique populaire 

13 773e cdance, par. 126. Voir chap. VITI, p. 116. 
313990, Dm. 4ff. 13' annee. Suppl. d'aw-juin 1%W, p. 8. 

'QSl7c seance, par. 3. 
"4007, Doc. @, 1.P ennde, SuppL. d'avr..juk 1858, p. 33. 

' 6  834e seance (PV) : p. 46. 
'7 514007, DOC. 4 f / .  13* annee, Suepl. d'avr.-j&n 1958. p. 33. 
l8 837e seance (PV) : p. 6. 

Rdsolution 1017 A-B (XI), 28 fevrier 1957. " $13884, S13886. Doc. off., 12' annee. Su$$1. dejui1.-sept. 1967, 
p. 37. 

11 S/3877, DOC. off, 126 alznee, Suepl. dde jui1.-sept. 1967, p. 33 

de Mongolie ", et recommandant a l'Assemblee generale 
d'admettre ce pays comme Membre de i'organisation 
des Nations Unies. Lors de l'examen de la demande 
d'admission de la Republique de Coree, le representant 
de l'URSS soumit un amendement " au projet de reso- 
lution commun afin d'inserer les mots •á la Republique 
populaire democratique de Coree et de •â devant les 
mots a la Republique de Coree 1). 

A la 790e seance, le 9 septembre 1957, le premier des 
deux projets de resolution mentionnes ci-dessus a ete 
rejete par 10 voix pour et une contre. IR President, 
parlant en sa qualite de representant de Cuba, fit alors 
observer : 

•á Depuis la creation de l'organisation des Nations 
Unies, la delegation de Cuba a toujours estime que, 
en ce qui concerne l'admission de nouveaux Membres, 
il conviendrait de considerer que le Conseil a emis 
une recommandation qui est favorable si sept membres, 
qu'ils soient ou non permanents, l'ont appuyee. 

•á ... L'usage du Conseil, appuye par une majorite 
dont l'opinion n'a jamais chan@ jusqu'ici, est de 
declarer qu'il n'y a pas de recommandation iavorable 
lorsqu'un membre permanent du Conseil a vote contre. 
En l'occnrrence, le representant de l'Union des Repu- 
bliques socialistes sovietiques a vote contre la propo- 
sition, et je suis dans l'obligation, contre l'opinion 
de mon gouvernement et mon opinion personnelle, 
de declarer en tant que President que, conformement 
a l'opinion qui a toujours ete celle de la majorite 
du Conseil, la demande d'admission n'a pas obtenu 
les voix necessaires pour faire l'objet d'une recom- 
mandation favorable a l'Assemblee generale •â. 

A la suite de la demande d'admission du Viet-Nam, 
le second projet de resolution a ete rejete, par 10 voix 
pour et une voix contre (la voix contre 4tant celle d'un 
membre permanent du Conseil). Le Pr&sident, parlant 
en sa qualite de representant de Cuba, renouvela la 
declaration citee ci-dessus qui precisait la position de 
sa delegation. 

Le representant de l'URSS commenta eu ces termes 
la declaration du President : 

J'aimerais rappeler que cette procedure ne releve 
pas seulement de l'usage du Conseil, mais constitue 
egalement une exigence de la Charte. D'apres 
l'Article 27 de la Charte, les decisions du Conscil de 
securite sur toutes les questions, & l'exception de 
celles qui se rapportent a la procedure, exigent un 
vote affirmatif de sept de ses membres dans lequel 
sont comprises les voix de tous les membres per- 
manents. Il va de soi que l'admission de nouveaux 
Membres n'est pac une question de procedure, mais 
une question de fond relevant de l'Article 27. La 
correction que j'apporte a votre conclitsion a donc 
pour but de preciser que cette procedure n'est pas 
seulement conforme l'usage etabli an Conseil de 
sknritk, mais aussi que la Charte des Nations Unies 
l'exige B. rr 

2% S/3873. Dos. qff, 12' annee, Suppl. da jui1.-scpt. 1967, p. 23. 
S13887, Doc. off., .lP annee, Sul>pl. d o  jui1.-sapl. 1057,  p. 37. " Pour le texte des dklarations perlincntes. voir : 

790C dance : PrCsident (Cuba). par. 11-12, 58-09; URSS. 
par. 60. 
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Decision : Le projet de resolution presente conjoin- 
tement par les representants de l'Australie, de la Chzne, 
de la Colombie, de Cuba, des Etats-Unis, de la France, 
des Philippines et du Royaume-Uni et recommandant 
l'admission de la Republique de Coree ne fut pas adopte S. 

Decision : Le projet de resolution presente par les 
representants de E'Australie, de la Chine, de la Colombie, 
de Cuba. des Etats-Unis, de la France, des Philippines, 
et du Royaume-Uni et recommandant I'admission du 
Viet-Nam ne fut pas adopteze. 

~ecis ion du 24 janvier 1957 (765e seance) : Projet 
de resohtion comwzun Australie-Colombie-Cuba-Etats-Unis- 
Royaume-Uni 27. 

"6 790C searice : par. 9. 
790C seance : par. 66. 

27 765e seance : pw. 150. 

CAS NO 18 

Decision du 9 decembre 1958 (843e seance) : Le 
projet de resolution commun presente par les representants 
des Etats-Unis, de la France, d u  Japon et du Royaume- 
Uni  et vecommandant l'admission de la Republique de 
Coree ne fut pas adopteg. 

Decision du 9 decembre 1958 (843e seance) : Le 
projet de resolutzon commun presente par les representants 
des Etats-Unzs, de la France, du Japon et du Royaume-Unz 
et recommandant l'admission d u  Vzet-Nam ne fut pas 
adopte 2@. 

* * b  Nomination du Secretaire gbneral 

$ 4 9  seance (PV) : p. 22. 
** 843e seance (PV) : p. '27. 

Deuxieme partie 

**DEBATS DU CONSEIL DE SECURITE TOUCHANT LE VOTE SUR LE POINT DE SAVOIR 
SI LA QUESTION CONSIDEREE ETAIT OU NON UNE QUESTION DE PROCEDURE 

AU SENS DE L'ARTICLE 27, 2 DE LA CHARTE 

Troisieme partie 

L'ABSTENTION ET L'ABSENCE AU REGARD DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 27, 3 
DE LA CHARTE 

**A. - ABSTENTION OBLIGATOIRE CAS NO 22 

B. - ABSTENTION VOLONTAIRE AU REGARD Decision du 2 decembre 1957 (808e seance) : Amen- 
DES D I S P O S ~ O N S  DE L'ARTICLE 27, 3 dements presentes par la Suede au  projet de resolution 

commun Australie - Colombie - Etats-Unis - Philippines& 
1. - Cas ou 19abstention de membres permanents n9etait Ro~aume-Uni32. 

pas motivee par la reserve figurant a l'Article 27,3 CAS NO 23 

QUESTION INDE-PAKISTAN 
Decision du 2 decembre 1957 (808e seance) : Projet 

de resolution commun Australie-Colombie-Etats-Unis-Phi- 

CAS NO 24 Decision du 24 janvicr 1957 (765e seance) : Projet 
derdsolutioncommunAustralie-Colombie-CzLba-Etats-Unis- Decision du 11 juin 1958 (825e seance) : Projet de 
Royaume-Uni 30. resolution $resente par la Suede 34. 

CAS NO 21 **2. - Debats relatifs a la pratique 
Decision du 21 fevrier 1957 (774e dance) : Projet de Il'abstention volontaire au regard de l'Article 27, 3 

de resolution commun Australie-Etats-Unis-Royaume- **C. - ABSENCE D'UN MEMBRE PERMANENT 
U n i  31. AU REGARD DE: L'ARTICLE 27, 3 

765C seance : par. 150. 
774- seance : par. 79. 

808e seance : par. 8. 
" 808e seance : par. 17. 

825e seance : par. 82. 


